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Le SPASER (Schéma de promotion des achats publics socialement et
écologiquement responsables) est un document de planification stratégique et
opérationnel instauré par le législateur pour structurer la politique d'achat public
durable. Il est aussi devenu, pour les collectivités et structures publiques, un outil de
management, de conduite du changement et de transversalité. S'en emparer de
manière opérationnelle et pragmatique permet de dépasser la simple contrainte
juridique pour en faire une véritable boussole guidant les pratiques d'achats, depuis
la définition du besoin jusqu'à l'exécution du marché. 

INTRODUCTION

LE CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE

Loi Climat et Résilience (2021) : elle
rend obligatoire la prise en compte
du développement durable à toutes
les étapes d'un marché au plus tard
en août 2026. Elle abaisse le seuil
d'obligation d'élaboration d'un
SPASER aux collectivités locales
dont le volume d'achats annuel est
supérieur à 50 millions d'euros HT

Loi Industrie Verte : elle élargit le
champ d'application. Le SPASER n'est
plus réservé aux seules collectivités
territoriales, mais s'impose à tous les
acheteurs soumis au code de la
commande publique dépassant le
seuil (bailleurs sociaux, centres
hospitaliers, universités, etc.).

Grâce à ce contexte réglementaire et à l'animation du réseau régional des
achats durables et d’un groupe de travail SPASER par AURA-EE (soutenu par
le CGDD et la Région Auvergne-Rhône Alpes) :

CHIFFRES CLÉS : LA DYNAMIQUE EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

40
structures

publiques "obligées"
identifiées en région

20
SPASER déjà adoptés

en 2025 (contre
seulement 5 en 2023)

31
démarches en cours

d'élaboration, incluant de
nombreuses structures

"volontaires"
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Pour les directions de la commande publique, le SPASER est un bouclier et un levier.
Comme le souligne le Conseil départemental du Puy-de-Dôme, la démarche est
née en interne d'un besoin de « mettre du cadre » et de « légitimer le service achat
dans ses missions d'accompagnement et de développement durable » face aux
directions opérationnelles. Le fait de faire valider ce schéma par les élus permet
d'imposer une stratégie claire.

Le SPASER ne vit pas en vase clos, il est le bras armé des autres politiques d'un
territoire. Pauline Delost, cheffe de projet à la Ville de Lyon, souligne que leur
SPASER est connecté à au moins six ou sept grandes politiques publiques, telles que
le plan climat, la charte des villes sans perturbateurs endocriniens, ou encore le plan
handicap. L'acte d'achat devient alors la traduction très concrète permettant à la
collectivité d'atteindre ses objectifs globaux.

Un outil de légitimité pour les acheteurs

Un catalyseur de transversalité et de politiques publiques

Si la loi impose l'existence du document, elle n'impose ni son contenu exact ni ses
objectifs chiffrés. Le SPASER est ce que l'acheteur décide d'en faire. Les retours
d'expérience régionaux mettent en lumière trois enjeux majeurs qui dépassent la
simple conformité juridique.

POURQUOI UN SPASER ?Les enjeux

Preuve de sa pertinence, plusieurs structures non soumises à l'obligation s'emparent
de l'outil. Pour Haut-Bugey Agglomération (HBA) ou le SIGERLy (Syndicat d'énergie),
s'engager dans une démarche volontaire permet de poser une ligne de conduite
claire. Au SIGERLy, le SPASER constitue la "brique zéro" d'une politique d'achat
responsable. Du côté de Haut-Bugey Agglomération, bien que non obligée, l'équipe
a fait valider en comité de pilotage un schéma structuré autour de quatre axes
fondamentaux (gouvernance, développement économique, transition écologique et
volet social) afin de donner un cap aux équipes. C'est un document cadre qui oblige
les services à se poser systématiquement de nouvelles questions lors du
renouvellement de chaque marché.

Une boussole, même pour les volontaires
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La construction d'un SPASER prend du temps (souvent 1 à 2 ans). Les témoignages
régionaux dessinent une méthodologie en quatre grandes étapes.

LA MÉTHODE : RECOMMANDATIONSISSUES DES RETOURS D'EXPÉRIENCE

Rédiger un schéma de manière isolée au sein du service achat est le meilleur moyen
de le voir échouer. Le portage politique est le prérequis absolu pour embarquer les
équipes. Ensuite, la co-construction s'impose. Au sein du Groupement Hospitalier de
Territoire (GHT) Drôme Ardèche Vercors, Sandrine Nicolas a réuni 35 personnes
issues de 11 établissements différents (techniciens, soignants, cadres, etc.) au sein de
six groupes de travail thématiques. Cette méthode a permis de démystifier la
commande publique, la présentant comme un outil de solution plutôt que comme
une contrainte juridique. 

De son côté, le Département du Puy-de-Dôme a fait le choix d'une très large
concertation externe en rencontrant les fédérations du bâtiment, la CCI, et les
réseaux de l'Économie sociale et solidaire. Cette ouverture garantit que les
exigences futures du schéma seront en adéquation avec la maturité économique
locale.

Étape 1 : le portage et la co-construction

Je suis persuadée que ce n'est pas un truc qu'on doit écrire entre
acheteurs dans son coin. Il faut mettre un maximum de monde
autour de la table. C'est un outil collaboratif au service de l'achat.

Sandrine Nicolas
Référente SPASER et acheteuse filière énergie/environnement

GHT Drôme Ardèche Vercors

On pourrait légitimement penser que les normes d'hygiène et de sécurité
drastiques de l'hôpital constituent un frein majeur à l'achat durable. Les
retours du GHT Drôme Ardèche Vercors démontrent le contraire : le
personnel soignant est très demandeur d'éco-conception. Le passage de
l'usage unique au réutilisable dans les blocs opératoires ou la valorisation en
compost des biodéchets de la restauration sont des réalités concrètes. Le
frein principal demeure souvent de nature budgétaire plutôt que sanitaire.

BON À SAVOIR : LA SANTÉ, UN SECTEUR SOUS
CONTRAINTE MAIS ENGAGÉ
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L'erreur la plus fréquente consiste à créer une "usine à gaz" dotée d'objectifs
inatteignables qui finiront par décourager les équipes. Les acteurs régionaux prônent
tous une approche incrémentale. La Communauté d'agglomération de Valence
Romans a opté pour ce que l'on nomme la "démarche inverse". Plutôt que de viser
des cibles trop hautes, l'exécutif a choisi de partir sur une trajectoire positive avec
des objectifs mesurés. Comme le souligne Frédérique Desprès, chaque fois qu'un
objectif est atteint, il est poussé un peu plus loin, ce qui a pour effet de "contaminer
positivement" les services. Pour les structures volontaires aux moyens humains
limités, comme le SIGERLy, le pragmatisme passe par le ciblage. Ils ont assumé de
retirer l'axe "économique" de leur SPASER pour se concentrer pleinement sur les
thématiques environnementales liées à leurs marchés de travaux d'éclairage public.

Étape 2 : définir des ambitions pragmatiques
(la stratégie des petits pas) 

C’est la difficulté majeure remontée par l'ensemble des acteurs régionaux : comment
définir, collecter et fiabiliser la donnée pour mesurer le succès du SPASER ? Les
approches divergent, mais toutes convergent vers un besoin de rationalisation.

Étape 3 : le défi des indicateurs

Réduire la voilure et s'interroger sur l'utilité. Au Conseil départemental du Puy-
de-Dôme, la liste initiale des indicateurs a été réduite de deux tiers. L'équipe s'est
posé deux questions fondamentales pour chaque indicateur envisagé : quel est
le temps de travail nécessaire pour récupérer cette donnée, et quelle est la
réelle plus-value de ce chiffre pour orienter la stratégie ? Si un indicateur
demande un effort démesuré pour un apport stratégique faible, il est abandonné.

Collecter la donnée avant de fixer des cibles. Le bailleur social Haute-Savoie
Habitat, dont le SPASER s'inscrit dans la continuité de son projet d'entreprise
« Vert Demain », a adopté la démarche avec 23 indicateurs, mais sans y inscrire le
moindre objectif chiffré dans l'immédiat. L'organisme consacre la première année
de son schéma uniquement à la collecte des données pour établir un "point zéro"
fiable. Perrick Salomé explique que cette phase de test permet de structurer le
"qui fait quoi" en interne avant de hausser le niveau d'exigence vis-à-vis des
fournisseurs.

Il faut vraiment qu'une collectivité se pose la question avant de
rédiger son indicateur : Est-ce que j'ai de la donnée ? Si oui, qui la
saisit ? À quel moment ? Et comment je vais pouvoir la fiabiliser ?

Pauline Delost
Cheffe de projet SPASER, Ville de Lyon
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Un SPASER ne vit véritablement que si les acheteurs opérationnels se l'approprient.
Pour y parvenir, la formation et la mise à disposition d'outils d'aide à la décision sont
primordiales.

Le grand défi soulevé par les collectivités qui entrent en phase de mise en œuvre
est de former pour consolider les compétences, à l'image de Haut-Bugey
Agglomération. Pour que les actions définies dans les quatre axes de leur SPASER
deviennent réalité, l'agglomération mise prioritairement sur le volet formation dès
2026. L'enjeu est de consolider les compétences des services acheteurs afin de
motiver l'ensemble des agents et de s'assurer qu'ils intègrent pleinement ces
nouvelles pratiques dans leur quotidien. À la Ville de Lyon, cet accompagnement se
traduit par un cursus de six à sept modules de formations internes et un suivi
presque "main dans la main" lors des premiers sourcings.

Toujours à la Ville de Lyon, le SPASER s'active dès le recensement annuel des
achats. Les services prescripteurs doivent cocher à l'avance quelles thématiques
(climat, insertion, santé) ils comptent investir sur leurs futurs marchés. Cette
planification est ensuite analysée par un collège "d'experts du SPASER" qui oriente
les acheteurs très en amont, leur signalant par exemple si un marché nécessite une
étude carbone spécifique ou une clause d'insertion.

Si beaucoup de structures réclament la création de bibliothèques de clauses prêtes
à l'emploi (clausiers) pour gagner du temps, les acheteurs expérimentés appellent à
la prudence. Au sein de Haute-Savoie Habitat, bien que des clausiers dédiés au
bâtiment existent, l'équipe s'en sert finalement assez peu. Perrick Salomé souligne
que ces clauses standardisées sont difficilement reproductibles en l'état ; elles
exigent un ajustement systématique aux spécificités techniques de chaque nouveau
projet pour être réellement performantes.

Vers l'automatisation via les systèmes d'information. Les tableurs manuels
atteignent rapidement leurs limites. Pour pérenniser le suivi, le couplage de la
récolte des données avec les logiciels métiers est indispensable. Valence
Romans Agglo récupère ses données de manière fluide grâce à une fiche de
"stratégie d'achat" intégrée à son outil de gestion électronique des documents et
à son logiciel de rédaction de marchés.

Étape 4 : outiller et former l’interne
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La réglementation impose de rendre compte de l'état d'avancement des indicateurs
tous les deux ans. Ces bilans intermédiaires, tels que ceux préparés par Valence
Romans Agglo ou le Département du Puy-de-Dôme, constituent des moments
charnières. S'ils ne font pas systématiquement l'objet d'une nouvelle délibération
politique, ils servent de puissants outils de communication interne et externe.
Organiser une "Journée de l'achat responsable" permet de présenter ce bilan, de
valoriser les petites réussites des services (comme la création de jeux recyclés pour
la petite enfance ou les chantiers verts), et d'ajuster le tir pour la seconde moitié du
mandat.

Embarquer les fournisseurs est le prochain grand défi identifié par la majorité des
membres du réseau régional. Si la structuration interne commence à porter ses
fruits, le dialogue avec le tissu économique reste complexe. Le sourcing
environnemental devient une étape incontournable. À la Ville de Lyon, une
campagne d'entretiens a été menée auprès des fournisseurs pour tester leur
capacité réelle à fournir les données d'émissions carbone de leurs produits, révélant
qu'au-delà des grands groupes, les TPE et PME manquent encore cruellement de
maturité sur ces sujets. Pour surmonter ces freins, les acheteurs publics doivent
s'insérer dans les réseaux locaux (comme Solucir pour l'économie circulaire en
Savoie et Haute-Savoie) et travailler de concert avec les fédérations
professionnelles pour rassurer les entreprises et les accompagner dans cette
transition.

Étape 5 : faire vivre le SPASER dans le temps
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En synthèse, plusieurs bonnes pratiques se dégagent pour les structures publiques
souhaitant se lancer :

Ne pas viser l'exhaustivité immédiate : mieux vaut un schéma court avec 10
actions concrètes et suivies qu'un catalogue d'intentions de 100 pages qui
restera dans un tiroir.
Mutualiser les outils : s'appuyer sur les clausiers régionaux existants (bâtiment,
informatique) permet de gagner un temps précieux, même s'ils doivent toujours
être adaptés aux spécificités de chaque achat.
Former et sensibiliser : le SPASER gagne en efficacité quand les acheteurs sont
formés à de nouveaux sujets, comme le réemploi ou l'économie circulaire, et
quand les élus portent politiquement la démarche.
Anticiper le reporting : réfléchir dès la rédaction à la manière dont les données
seront extraites (fiches navettes internes, logiciels dédiés) pour éviter que le bilan
annuel ne devienne un casse-tête administratif.
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BONNES PRATIQUESles clés du succès en région

Le portail de l'Achat Durable : pour déposer et consulter les SPASER déjà
adoptés.
Le réseau Achats Durables Auvergne-Rhône-Alpes : pour échanger avec vos
pairs en région Auvergne-Rhône-Alpes.
Le module de e-learning du CNFPT : pour se former au SPASER.

POUR ALLERplus loin

Le guide de France Urbaine : des ressources
méthodologiques complémentaires pour la
structuration des schémas.
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Cette fiche de capitalisation a été réalisée par Auvergne-Rhône-Alpes Énergie
Environnement avec l’appui de l’agence Lug, en partenariat avec le commissariat
général du développement durable.

La richesse de ce document repose entièrement sur la transparence et
l'engagement des professionnels de la région. Nos vifs remerciements s'adressent
aux acheteurs, référents achats durables et chefs de projets qui ont accepté de
partager leurs méthodes, leurs outils, ainsi que les difficultés concrètes rencontrées
sur le terrain :

Frédérique Desprès, Chargée de projet achat durable – Communauté
d'Agglomération Valence Romans Agglo (26)
Sophie Jarousse, Directrice de la commande publique et de la logistique –
Conseil Départemental du Puy-de-Dôme (63)
Pauline Delost, Cheffe de projet SPASER – Ville de Lyon (69)
Perrick Salomé, Responsable de l'activité coordination achat responsable –
Haute-Savoie Habitat (74)
Sandrine Nicolas, Acheteur filière énergie, mobilité et environnement –
Groupement Hospitalier de Territoire Drôme Ardèche Vercors (26)
Gaylor Tate, Service des affaires juridiques – SIGERLy (Syndicat de gestion des
énergies de la région lyonnaise) (69)
Angélique Perrin et Céline Bouet, Chargées de la commande publique et
référentes achat durable – Haut-Bugey Agglomération (01)

Ces remerciements s'étendent également à la quarantaine de structures publiques
(collectivités, syndicats, universités, etc.) ayant activement participé aux douze
groupes de travail dédiés au SPASER entre 2023 et 2025.

REMERCIEMENTS
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